
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 6 juin 
2022, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les conseillers 
et conseillères suivants: monsieur Dominic Côté, madame Vicky Boily, messieurs Pascal 
Thivierge, Fernand Harvey, Jean-Philippe Lévesque, madame Danie Ouellet, formant quorum 
sous la présidence de monsieur le maire Guy Lavoie. Monsieur Martin Gagné, directeur général 
et greffier-trésorier, assiste également à la réunion. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 22-06-113 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Fernand Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’accepter l’ordre du jour 
tel que rédigé en laissant le point «Autres items» ouvert. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 2 (2) ET DU 24 MAI 2022 
Résolution 22-06-114 
 
Il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller Jean-
Philippe Lévesque, et il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’approuver les procès-
verbaux des réunions du 2 (2) et du 24 mai 2022 tel que rédigés. 
 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 22-06-115 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil d’approuver les comptes 
présentés et d’autoriser le directeur général à en effectuer le paiement: 
 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 76 920,03$ 

Comptes déjà payés dans le mois 124 055,34$ 

TOTAL 200 975,37$ 

 
 
CORRESPONDANCE 
 

Date Provenance Objet 

22 avril Cabinet du premier 
ministre du Canada 

Accusé réception de la résolution concernant la crise en Ukraine 

2 mai Ministre des Transports Accord d’une aide de 2 917$ pour le transport adapté 



 

9 mai Ministre des Affaires 
municipales 

Acceptation du règlement d’emprunt de 930 000$ pour les 
travaux sur Wilfrid-Bédard 

12 mai Ministre des Affaires 
municipales 

Accord d’un montant de 20 857$ étant notre part du partage de 
la croissance d’un point de la taxe de vente 

27 mai Conseil régional de 
l’environnement 

Invitation à l’assemblée générale annuelle, le jeudi 9 juin à Alma 

30 mai Mme Nathalie Lyna Lettre de démission de son poste de concierge 

30 mai Ministre des Transports Aide financière de 50 421$ du Programme d’aide à la voirie 
locale 

 
 

DÉPÔT DE RAPPORTS 
RAPPORT ANNUEL 2021 DU SERVICE DE POLICE DE SAGUENAY 
 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt du rapport annuel 2021 du Service de police 
de Saguenay sur le territoire de Larouche. 
 
 
RAPPORT ANNUEL DU MAIRE 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt du rapport annuel du maire, tel que prescrit 
par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation du Québec. 
 
 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-415 CONCERNANT LES COLPORTEURS ET 
LES VENDEURS ITINÉRANTS SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-393 AINSI QUE TOUTE AUTRE 
DISPOSITION INCOMPATIBLE AVEC LE PRÉSENT RÈGLEMENT 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
   RÈGLEMENT 2022-415 CONCERNANT LES 

COLPORTEURS ET LES VENDEURS ITINÉRANTS 
SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE 
LAROUCHE ET ABROGEANT TOUT AUTRE 
RÈGLEMENT AINSI QUE TOUTE AUTRE 
DISPOSITION INCOMPATIBLE AVEC LE PRÉSENT 
RÈGLEMENT 

     
 
Règlement numéro 2022-415 passé et adopté à la séance ordinaire du conseil municipal de la 
municipalité de Larouche tenue dans la salle des délibérations, le 6 juin 2022. 
 
 PRÉAMBULE 
 
CONSIDÉRANT les pouvoirs octroyés au conseil municipal par les articles 6 (1) et (2) et 10 (2) sur 
la Loi sur les compétences municipales; 



 

CONSIDÉRANT que le conseil désire réglementer efficacement le colportage et les ventes 
itinérantes sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été régulièrement donné, savoir à la 
séance ordinaire du 4 avril 2022; 
 
À CES CAUSES, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le 
conseiller Jean-Philippe Lessard, et il est décrété ce qui suit : 
 
ARTICLE 1.- Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme s’il était 
ici au long reproduit; 
 
ARTICLE 2.- RÉSERVE 
Rien dans le présent règlement ne libère un colporteur ou un vendeur itinérant de l’obligation d’être 
titulaire d’un permis émis sous l’autorité de la Loi sur la protection du consommateur (Chap. P-40.1) 
et de se conformer aux dispositions de la loi. 
 
ARTICLE 3.- DÉFINITIONS 
Aux termes du présent règlement, les mots utilisés ont le sens suivant à moins que le contexte ne 
comporte un sens différent : 
 
3.1 Colporteur 

Toute personne qui, ailleurs qu’à son adresse, sollicite de porte en porte en vue de vendre, 
de passer un contrat avec le consommateur ou de solliciter un don. 

 
3.2 Endroit public 

Lieu où le public a accès sur invitation expresse ou tacite, à titre indicatif mais de façon non 
limitative : théâtre, cinéma, magasin, centre commercial, garage, terminus, église, école, 
restaurant, bar-terrasse, boutique, édifice gouvernemental, hôtel, motel, auberge, cabaret, 
boîte à chansons, taverne, brasserie, discothèque, salle de danse, lave-auto, place ou tout 
autre établissement, édifice et immeuble du même genre. 
 

3.3 Étudiant 
 Personne physique qui étudie dans une institution d’enseignement située dans les limites de 

la municipalité de Larouche ou ailleurs. 
 
3.4 Personne 

Personne physique agissant en son nom personnel ou pour toute corporation ou société. 
 
3.5 Place publique 

Tout trottoir, escalier, jardin, parc, promenade, quai, terrain de jeux, stade, rue ou tout autre 
immeuble propriété de la municipalité ainsi que les stationnements privés ouverts à la 
circulation du public. 
 

3.6 Produit 
 Toute chose, denrée périssable ou non, ou autres biens. 
 
3.7 Représentation 

Une représentation comprend une affirmation, un comportement ou une omission. Pour 
déterminer si une représentation constitue une pratique interdite, on doit tenir compte de 



 

l’impression générale qu’elle donne et, s’il y a lieu, du sens littéral des termes qui y sont 
employés. 
 

3.8 Restauration ambulante 
Service de restauration mobile dont la préparation et la vente d’aliments est effectuée à 
l’extérieur d’un établissement et opéré par une personne physique ou morale.  

 
3.9 Camion cuisine 

Désigne un véhicule autopropulsé ou tracté destiné exclusivement à la restauration 
ambulante.  

 
3.10 Opérateur 
 Personne physique ou morale réalisant la préparation et la vente d’aliments qui est 

propriétaire d’une cuisine de production. 
 
3.11 Cuisine de production 

Établissement commercial où on retrouve une aire de production de nourriture nécessaire 
à l’entreprise notamment un restaurant, un service de traiteur ou une entreprise de 
transformation alimentaire. 
 
COLPORTEURS 
 

ARTICLE 4.- PERMIS OBLIGATOIRE 
 
Tout colporteur doit obtenir un permis de colporteur de la Commission d’urbanisme de la 
municipalité avant d’exercer son activité sur le territoire de la municipalité de Larouche. 
 
ARTICLE 5.- CONDITIONS D’OBTENTION DU PERMIS 
5.1 Toute personne désirant agir comme colporteur dans les limites de la municipalité de 

Larouche doit avoir son siège social ou une succursale dans les limites de la municipalité et 
avoir obtenu préalablement un permis émit par la Commission d’urbanisme de la municipalité 
et ce, pendant les heures d’ouverture dudit bureau. 
 

5.2 Émission du permis 
Toute personne désirant obtenir un permis de colporteur est tenue de : 
1- fournir une pièce d’identité avec photo et adresse; 
2- fournir la Charte de la corporation ou de la société qu’il représente; 
3- fournir une preuve qu’il agit au nom de la corporation ou de la société qui en fait la 

demande; 
4- faire la preuve, s’il y a lieu, qu’elle détient un permis émis par l’Office de la protection 

du consommateur; 
5- remplir le formulaire fourni par la Division programme, permis et inspection; 
6- payer le permis au coût de 100$. 

 
5.3 Refus 

Lorsque le représentant ne satisfait pas aux exigences de la loi ou des règlements, 
l’inspecteur municipal ou son représentant l’avise que sa demande de permis ne peut être 
approuvée et lui en communique les motifs.  
 
Nonobstant le paragraphe 5.2, l’inspecteur municipal ou son représentant peut refuser 
d’émettre le permis si: 



 

a) Le requérant ne peut établir, à la satisfaction du service de la municipalité concernée, 
son honnêteté et sa capacité; 

b) Le requérant a, au cours des trois années précédant immédiatement la demande de 
permis, été déclaré coupable d’un acte criminel incompatible avec l’activité de 
colportage; 

c) Le requérant a été coupable d’une contravention au présent règlement dans les trois 
années précédant sa demande. La présente disposition s’applique également à 
l’égard de chaque représentant de la personne qui en fait la demande. 

 
ARTICLE 6.- DÉLAI D’ÉMISSION DU PERMIS 
La Commission d’urbanisme de la municipalité de Larouche délivre le permis de colporteur dans 
les 10 jours suivant la date du dépôt de la demande, si celle-ci satisfait aux conditions d’obtention 
dudit permis. 
 
ARTICLE 7.- PERMIS NON TRANSFÉRABLE 
Le permis de colporteur est émis à une personne physique seulement et ne peut être transféré. 
 
ARTICLE 8.- VALIDITÉ DU PERMIS 
Le permis est valide pour la durée indiquée sur celui-ci qui ne peut excéder deux (2) ans. 
 
ARTICLE 9.- AFFICHAGE 
Le permis de colporteur doit être porté visiblement par toute personne qui effectue le colportage 
et doit être remis, pour examen, à la demande d’un agent de la paix ou d’un inspecteur municipal. 
Il est du devoir de toute personne effectuant du colportage de porter le permis de colporteur ou 
une copie conforme de celui-ci sur sa personne de manière à ce qu’il soit en évidence et que le 
public puisse le voir. 
 
ARTICLE 10.- PÉRIODE D’ACTIVITÉS 
Le colportage est permis sur tout le territoire de la municipalité de Larouche entre 10 heures et 
20 heures, du lundi au dimanche. 
 
ARTICLE 11.- NOMBRE D’ACTIVITÉS DE COLPORTAGE PAR ANNÉE 
Toute personne ne peut tenir plus d’une activité de colportage par année, à moins d’une 
autorisation préalable du conseil municipal de Larouche. 
 
ARTICLE 12.- PERSONNES ET ORGANISMES NON TENUS D’OBTENIR UN PERMIS 
Les personnes suivantes, bien qu’elles doivent obligatoirement avoir leur siège social sur le 
territoire de la municipalité de Larouche, ne sont pas tenues d’obtenir un permis de colporteur : 
 

a) Celles qui colportent des publications, brochures et livres à caractère moral ou 
religieux ; 

b) Les corporations épiscopales, fabriques, institutions religieuses ou églises 
constituées en corporation ; 

c) Les groupes d’étudiants, domiciliés sur le territoire de la municipalité de 
Larouche et qui exercent des activités sans but lucratif dont les profits servent à 
des fins scolaires ou parascolaires ; 

d) Les organismes sportifs, culturels, sociaux et communautaires de la municipalité 
de Larouche qui sollicitent un don ; 

e) Les compagnies effectuant le ramonage des cheminées sur le territoire de la 
municipalité de Larouche. 
 



 

VENDEURS ITINÉRANTS 
 
ARTICLE 13.- APPLICATION 
Le présent règlement s’applique à tous les vendeurs itinérants se trouvant dans les limites de la 
municipalité de Larouche, qu’ils soient ou non citoyens de celle-ci ou qu’ils aient ou non leur siège 
social ou leur succursale dans la municipalité. 
 
ARTICLE 14.- INTERDICTION 
Il est défendu à toute personne de vendre des objets quelconques dans les rues ou sur les places 
publiques de la municipalité de Larouche à moins qu’elle ait reçu une autorisation préalable écrite 
du conseil municipal à cette fin ou encore, s’il s’agit d’une place publique soumise à 
l’administration d’un tiers, si elle a eu la permission de l’organisme de gestion dûment reconnu 
par la municipalité de Larouche. 
 
RESTAURATION AMBULANTE 
 
ARTICLE 15.- APPLICATION 
Le présent chapitre s’applique à la restauration ambulante opérée par un camion-cuisine, destinée 
au public, sur l’ensemble du territoire de la municipalité de Larouche.  
 
ARTICLE 16.- PÉRIODES D’OCCUPATION ET EMPLACEMENTS  
Domaine municipal 
 
Sur un terrain appartenant à la municipalité de Larouche, la restauration ambulante à partir d’un 
camion-cuisine est autorisée entre 6h et 23h. 
S’il s’agit d’un terrain soumis à l’administration d’un tiers, l’opérateur doit obtenir la permission de 
l’organisme de gestion dûment reconnu par la municipalité de Larouche. 
Dans le cadre d’évènements autorisés par la Commission des loisirs de Larouche, le camion 
cuisine est autorisé sur l’ensemble du territoire. 
 
Domaine privé 
La restauration ambulante sur une propriété privée est autorisée uniquement en complément d’un 
usage ou une activité provisoire autorisée par le règlement de zonage ou sur le terrain où est 
située la cuisine de production de l’opérateur du camion cuisine. 
 
ARTICLE 17.- PERMIS 
Tout opérateur d’un camion-cuisine doit obtenir un permis de la Commission d’urbanisme de la 
municipalité pour chaque camion avant d’exercer son activité sur le territoire de la municipalité 
de Larouche.  
 
Aucun permis n’est requis pour l’opérateur d’un camion cuisine qui est situé sur une propriété 
privée où est situé sa cuisine de production. Toutefois, l’ensemble des conditions du présent 
article devront être respectées et une autorisation devra être obtenue du Service de 
l’aménagement et l’urbanisme avant d’entreprendre ses opérations. 
 
Le permis est valide seulement pour la période autorisée. Dans le cas d’un permis annuel (plus 
de 20 jours), celui-ci est valide jusqu’au 31 décembre de l’année d’émission. 
 
Le permis de restauration ambulante, ainsi que tout autre permis délivré par les autorités autres 
que municipales, le cas échéant, doit être affiché sur le camion et à la vue du public. 



 

Le permis de restauration est délivré pour un camion précis et n’est pas transférable. Le numéro 
d’immatriculation du camion doit être inscrit sur le permis. 
 
Conditions 
Pour être admissible à l’obtention d’un permis de restauration ambulante, l’opérateur doit : 

1) compléter le formulaire de demande; 
2) fournir des photos du camion-cuisine; 
3) être légalement constitué au Registre des entreprises du Québec; 
4) à l’exception d’évènements autorisés par la Commission des loisirs de Larouche ou 

sur un terrain privé avec un usage principal commercial ou industriel, opérer une 
cuisine de production sur le territoire de la municipalité de Larouche; 
Dans le cadre d’un événement ou d’une activité provisoire, lorsque l’opérateur du 
camion-cuisine a une cuisine de production à Larouche ou est un organisme 
humanitaire, sportif ou culturel sans but lucratif dont les œuvres ou activités ont une 
retombée locale ou régionale, aucun permis n’est nécessaire, mais doit satisfaire 
aux exigences du présent règlement. 
Dans le cas de l’usage provisoire «cirque», aucun permis pour opérer un camion-
cuisine n’est nécessaire, cependant seuls les camions-cuisine opérés par le 
«cirque» sont permis. 
Sur les terrains privés dont l’usage principal est commercial ou industriel, un 
camion-cuisine peut opérer pour une période maximale de 3 jours consécutifs par 
période de 30 jours. L’entreprise exerçant le camion-cuisine doit avoir son adresse 
au REQ sur le territoire de Larouche. 

5) dans le cadre d’un évènement, détenir une entente avec le promoteur de 
l’évènement et l’autorisation de la Commission des loisirs de Larouche; 

6) sur le domaine privé, obtenir l’autorisation du propriétaire du terrain; 
7) détenir tous les permis requis et autorisation, tel que le permis de restauration du 

MAPAQ, SAAQ, etc.; 
8) fournir une attestation que le requérant détient une police d’assurance en 

responsabilité civile des entreprises, accordant une protection pour dommages 
corporels et matériels d’un montant minimum de 2 000 000$ par événement 
couvrant toute la durée de l’occupation. 

9) fournir tout autre document jugé pertinent par la municipalité de Larouche. 
 

 
ARTICLE 18.- RESPONSABILITÉ 
L’opérateur est responsable de tout dommage aux biens ou aux personnes résultant de 
l’occupation du domaine public. 
 
ARTICLE 19.- DÉPLACEMENT 
L’opérateur doit déplacer son camion-cuisine, sur demande et sans délai, pour l’exécution de 
travaux à des fins municipales ou lors d’une situation d’urgence ou pour assurer la sécurité du 
public. À défaut de se conformer, le camion-cuisine sera remorqué aux frais du propriétaire. 
 
ARTICLE 20.- OPÉRATION 
L’opérateur doit respecter toutes les conditions d’opération suivantes :  

1. Les opérations doivent être effectuées de façon sécuritaire.  
2. Les opérations et l’air d’attente ne doivent pas entraver la voie publique.  
3. Les opérations doivent s’effectuer pendant les périodes d’autorisation et aux 

emplacements déterminés. 



 

4. La vente et la distribution de boissons alcoolisées sont interdites, sauf dans le cadre 
d’évènements autorisés par la Commission des loisirs de Larouche. 

5. À l’exception du camion-cuisine, aucun mobilier, équipement ou accessoire ne doit être 
installé. Cependant, l’installation de poubelles et de contenants pour le recyclage et le 
compostage est permise; 

6. Les équipements installés doivent être alimentés de façon autonome pour l’eau potable, 
l’électricité et le gaz propane. L’utilisation de combustibles solides est interdite pour la 
cuisson. 

7. L’opérateur doit maintenir en bon état son camion-cuisine. 
8. L’opérateur doit, durant la période d’occupation, maintenir propre en tout temps 

l’emplacement et le périmètre de celui-ci. Au terme de la période d’occupation, l’opérateur 
doit remettre l’emplacement dans l’état où il se trouvait au début de l’occupation. 

9. Il est interdit de déverser les eaux usées et les graisses sur la place publique ou dans le 
système d’égout municipal. 

10. Le camion-cuisine ne peut être laissés sans surveillance durant la période d’occupation. 
11. L’opérateur doit avoir à sa disposition au minimum un extincteur portatif coté et classifié 

5-A : 20-B:C et d’un extincteur coté de classe K lorsqu’il utilise des agents de cuisson 
combustibles. 

12. Tout affichage publicitaire autre que celui du service de restauration ambulante est 
interdit.  

13. Un périmètre de sécurité protégeant l’accès aux appareils de cuisson doit être établi. 
 
ARTICLE 21.- POUVOIR DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 
La commission d’urbanisme est responsable de l’application de la présente section du règlement.  
 
ARTICLE 22.- INSPECTION  
L’autorité compétente peut en tout temps, pendant les heures d’opération, effectuer une 
inspection du site pour s’assurer du respect de la réglementation. Il est interdit d’empêcher, 
d’entraver ou de nuire de quelque manière que ce soit à l’inspection visée ainsi que de refuser 
ou de négliger de se conformer à une demande qui est formulée en vertu des règlements 
municipaux. 
 
INFRACTIONS ET PÉNALITÉS 
 
ARTICLE 23.- FAUSSE REPRÉSENTATION 
Aucun colporteur ou vendeur itinérant ne peut faire une représentation fausse ou trompeuse. 
 
ARTICLE 24.- PRATIQUES INTERDITES 
Il est strictement défendu à tout colporteur ou à tout vendeur itinérant d’induire en erreur en faisant 
croire ou en laissant croire : 

a) qu’il est agréé, recommandé, parrainé, approuvé par un tiers, ou affilié ou associé 
à ce dernier ; 

b) qu’un tiers recommande, approuve, agrée ou parraine un bien ou un service ; 
c) a un statut, une identité ou une fonction qu’il sait être fausse. 

 
ARTICLE 25.- COMPORTEMENTS INTERDITS 
Il est strictement défendu à tout colporteur ou à tout vendeur itinérant, dans le cadre général de 
son activité, d’adopter les comportements suivants : 

a) être impoli envers les personnes sollicitées ; 
b) user de toute forme de harcèlement, d’insistance indue, d’un langage grossier ou 

de menaces ; 



 

c) solliciter ou vendre de porte à porte, en un lieu arborant un avis mentionnant des 
expressions telles que: «PAS DE COLPORTEUR», «PAS DE SOLLICITATION» 
ou toute autre mention semblable; 

d) de ne pas s’identifier et de ne pas porter son permis en tout temps durant l’activité. 
 
ARTICLE 26.- AUTORITÉ 
Il incombe au Service de police de faire respecter les dispositions du présent règlement 
concernant les colporteurs et les vendeurs itinérants. Le directeur de police est autorisé à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour en assurer la stricte observance. Il incombe à la 
Commission d’urbanisme de faire respecter les dispositions du présent règlement concernant la 
restauration ambulante. 
 
ARTICLE 27.- RÉVOCATION DU PERMIS ET PÉNALITÉS 

 Tout manquement aux dispositions du présent règlement donne lieu à la 
 révocation du permis et les pénalités suivantes s’appliquent, savoir : 

27.1 Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une infraction et 
est passible: 
a) S’il s’agit d’une personne physique: d’une amende minimale de 100$, mais 

n’excédant pas 1 000$ et les frais; ou 
b) S’il s’agit d’une personne morale: d’une amende minimale de 300$ mais n’excédant 

pas 1 000$ et les frais; 
À défaut du paiement de ladite amende et des frais, s’il y a lieu, dans le délai accordé par 
le tribunal, il y aura exécution selon la loi. 
 

27.2 Si l’infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des 
journées constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des 
infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure l’infraction, conformément au 
présent article. 
 
27.3 Dans le cas de toute infraction subséquente, dans les douze (12) mois, commise à 

l’encontre du présent règlement, le délinquant est passible : 
a) S’il s’agit d’une personne physique : d’une amende de pas moins de 200$, mais 

n’excédant pas 2 000$ et les frais ; ou 
b) S’il s’agit d’une personne morale : d’une amende de pas moins de 500$ mais 

n’excédant pas 4 000$ et les frais. 
À défaut du paiement de ladite amende et des frais, s’il y a lieu, dans le délai accordé par 
le tribunal, il y aura exécution selon la loi. 
 

ARTICLE 28.- REMBOURSEMENT 
Lors de la révocation du permis, aucun remboursement n’est accordé. 
 
ARTICLE 29.- ABROGATION 
Le présent règlement abroge le règlement numéro VS-R-2004-36 et toute autre disposition 
incompatible avec le présent règlement. 
 
Cette abrogation ne doit pas être interprétée comme affectant aucune matière ou chose faite ou 
qui doit être faite en vertu des dispositions des règlements ainsi abrogés. 
 
 
 



 

ARTICLE 30.- ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entrera en vigueur après que les formalités prescrites auront été dûment 
remplies selon la Loi. 
 
 
ANNULATION DE L’AVIS DE MOTION CONCERNANT L’ADOPTION DU RÈGLEMENT 2022-
417 – AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LES OBJETS PREVUS AU REGLEMENT 2017-
373 POUR UN MONTANT DE 355 000$ FINANCÉ AU MOYEN D’UN EMPRUNT 
REMBOURSABLE SUR DIX ANS 
 
Monsieur le conseiller Dominique donne avis qu’il retire l’avis de motion concernant le règlement 
2022-417. 
 
 
ADHÉSION DE L’INSPECTEUR MUNICIPAL À LA CORPORATION DES OFFICIERS 
MUNICIPAUX EN BÂTIMENT ET EN ENVIRONNEMENT DU QUÉBEC (COMBEQ) 
Résolution 22-06-116 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité vient d’engager un inspecteur municipal par intérim, 
monsieur Olivier Perron; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Corporation des officiers municipaux en bâtiment et en environnement 
du Québec (COMBEQ) offre des formations et des aides pertinentes aux inspecteurs municipaux; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
monsieur le conseiller Fernand Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil de 
payer les frais d’adhésion de monsieur Olivier Perron à la COMBEQ pour 2022, au montant de 
380$ plus les taxes applicables. 
 
 
ENTENTE CONCERNANT LE PLAN D’AIDE POUR LA PROTECTION CONTRE LES 
INCENDIES AVEC LA RÉGIE INTERMUNICIPALE SECTEUR SUD 
Résolution 22-06-117 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a, depuis 2015, une entente avec la Régie intermunicipale 
de sécurité incendie secteur Sud afin de prêter assistance à l’une ou l’autre des parties; 
 
CONSIDÉRANT QUE devant de nouvelles réalités, la régie a avisé la municipalité de son désir 
de mettre fin à la présente entente et de voir à la possibilité d’en négocier une nouvelle; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Larouche trouve important qu’une nouvelle entente soit 
négociée; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de 
monsieur le conseiller Dominique Côté, il est résolu que la municipalité de Larouche : 
 

• prend acte de la décision de la Régie intermunicipale de sécurité incendie secteur Sud de 
ne pas vouloir renouveler la présente entente selon les termes actuels; 

• désire renégocier une nouvelle entente avec la Régie intermunicipale de sécurité incendie 
secteur Sud; 



 

• désigne messieurs Guy Lavoie, maire, Jean-Philippe Lévesque, conseiller municipal et 
Martin Gagné, directeur général, afin de négocier une nouvelle entente au nom de la 
municipalité de Larouche. 

 
 
ACHAT DE MATÉRIEL POUR LE PRÉLÈVEMENT D’ANIMAUX NUISIBLES – 273$ 
Résolution 22-06-118 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de monsieur le conseiller 
Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’autoriser 
le directeur général à acheter chez Mactrap.com du matériel pour le prélèvement d’animaux 
nuisibles (principalement les castors) pour un montant ne dépassant pas 500$. 
 
 
COMPAGNONNAGE EN EAU POTABLE POUR JEAN-PHILIPPE LESSARD 
Résolution 22-06-119 
 
Considérant qu’il y a nécessité d’assurer le compagnonnage en eau potable avec profil OPA de 
M. Jean-Philippe Lessard, journalier aux travaux publics, il est proposé par madame la conseillère 
Vicky Boily, appuyée de monsieur le conseiller Pascal Thivierge et résolu à l’unanimité des 
membres du conseil d’accepter l’offre de mentorat de M. Pierre-Alexandre Gaudreault, au 
montant de 1 255$. 
 
 
ACHAT D’UN ORDINATEUR PORTABLE POUR LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE 
Résolution 22-06-120 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’acheter un ordinateur 
Lenovo Thinkpad L15 Affaire, chez itech informatique, au montant de 1 589,94$ plus les taxes 
applicables, le tout tel que décrit sur leur devis 00218 en date du 31 mai 2022. 
 
 
ACHAT D’UN ORDINATEUR DE BUREAU POUR L’INSPECTEUR MUNICIPAL 
Résolution 22-06-121 
 
Considérant que l’ordinateur actuel de l’inspecteur municipal est en fin de vie, il est proposé par 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de madame la conseillère Vicky Boily, et résolu 
à l’unanimité des membres du conseil d’acheter un ordinateur de bureau Lenovo Inter Core i5 
84000 chez itech informatique, au montant de 997,99$ plus les taxes applicables, le tout tel que 
décrit sur leur devis 00217 en date du 16 mai 2022. 
 
 
DOSSIER CONCERNANT LA CONSTRUCTION D’UNE RÉSIDENCE SANS PERMIS – LOT 
6 391 387 
Résolution 22-06-122 
 
ATTENDU que la municipalité a reçu des informations à l’effet qu’un immeuble était en 
construction sur le lot 6 391 387 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Chicoutimi; 
 



 

ATTENDU que suite à des inspections effectuées le 5 avril 2022, il a été constaté 
qu’effectivement un immeuble était en construction sur ledit lot; 
 
ATTENDU qu’après vérification à la municipalité, il a été constaté qu’aucun permis de 
construction n’a été émis pour une construction sur ce lot; 
 
ATTENDU que ledit lot est la propriété de M. Pierre-Luc Labrecque; 
 
ATTENDU que le 26 avril 2022, a été transmis au propriétaire dudit lot un avis lui requérant de 
se présenter à la municipalité pour obtenir un permis de construction à cet effet, et ce, avant le 3 
mai 2022; 
 
ATTENDU que le propriétaire dudit lot n’est jamais venu rencontrer les représentants de la 
municipalité avant le 3 mai 2022 et n’a jamais obtenu de permis pour la construction effectuée 
sans avoir au préalable obtenu un permis de construction à cet effet; 
 
ATTENDU que le 6 mai 2022, un avis d’arrêt des travaux a été transmis au propriétaire du lot 
6 391 387 du cadastre du Québec; 
 
À CES CAUSES, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de: 
 

• Mandater le procureur de la municipalité, soit Me Gaston Saucier, pour entreprendre des 
procédures de nature pénale en cour municipale contre le propriétaire du lot 6 391 387 du 
cadastre du Québec, soit M. Pierre-Luc Labrecque, pour avoir effectué des travaux de 
construction d’un bâtiment sans avoir au préalable obtenu un permis de construction à cet 
effet, et ce, en contravention de la réglementation municipale applicable; 
 

• Autoriser M. Olivier Perron à signer tout constat d’infraction à être émis pour dépôt à la 
cour municipale de Saguenay contre le contrevenant. 

 
 
ENGAGEMENT DE M. DENIS CHOUINARD À TITRE DE JOURNALIER À L’ENTRETIEN 
Résolution 22-06-123 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Dominic Côté, appuyé de monsieur le conseiller Jean-
Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’engager monsieur Denis 
Chouinard au poste de concierge pour les bâtisses municipales (hôtel de ville, centre 
communautaire et chalet des loisirs), à titre de journalier à l’entretien, au taux de 21,03$ l’heure 
pour un maximum de 25 heures par semaine. La période d’approbation sera de 90 jours à 
compter de la présente. 
 
 
AUTORISATION DE SIGNATURE – CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE CONCERNANT LES 
TRAVAUX SUR LE CHEMIN WILFRID-BÉDARD 
Résolution 22-06-124 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a bénéficié d’une aide financière de 562 364$ du ministère 
des Transports pour la réfection du chemin Wilfrid-Bédard, dans le cadre du programme d’aide à 
la voirie locale; 
 



 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit à cet effet signer une convention d’aide financière; 
 
À CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur 
le conseiller Pascal Thivierge, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’autoriser 
messieurs Guy Lavoie et Martin Gagné, respectivement maire et greffier-trésorier à signer la 
convention d’aide financière pour et au nom de la municipalité de Larouche. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MONSIEUR CARL BOUCHARD, 268 
CHEMIN DU LAC-DU-CAMP 
Résolution 22-06-125 
 
ATTENDU QUE monsieur Carl Bouchard a déposé au Comité consultatif d’urbanisme une 
demande de permis pour la rénovation de sa remise d’une dimension de 8’ X 12’, le déplacement 
de celle-ci et l’agrandissement à une dimension de 14’ X 20’, au 268 chemin du Lac-du-Camp; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 67-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Bouchard a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer 
une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal par intérim et de l'étude 
du dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères établis au chapitre 4 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-26, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur Carl 
Bouchard pour la rénovation de sa remise d’une dimension de 8’ X 12’, le déplacement de celle-
ci et l’agrandissement à une dimension de 14’ X 20’, au 268 chemin du Lac-du-Camp; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal par intérim, à émettre un 
permis au nom de monsieur Carl Bouchard pour la rénovation de sa remise d’une dimension de 
8’ X 12’, le déplacement de celle-ci et l’agrandissement à une dimension de 14’ X 20’, au 268 
chemin du Lac-du-Camp. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – M. RÉJEAN BLACKBURN ET MME 
CAROLINE VOYER, 581 ROUTE DES FONDATEURS 
Résolution 22-06-126 
 
ATTENDU QUE monsieur Réjean Blackburn et madame Caroline Voyer ont déposé au Comité 
consultatif d’urbanisme une demande de permis pour la construction d’une maison unifamiliale 
de 52’ X 52’ située au 581, route des Fondateurs; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 55-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 



 

ATTENDU QUE monsieur Blackburn et madame Voyer ont déposé les documents exigés et 
pertinents afin d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal par intérim et de l'étude 
du dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères établis au chapitre 4 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-27, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur Réjean 
Blackburn et madame Caroline Voyer pour la construction d’une maison unifamiliale de 52’ X 52’ 
située au 581, route des Fondateurs; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal par intérim, à émettre un 
permis au nom de monsieur Réjean Blackburn et madame Caroline Voyer pour la construction 
d’une maison unifamiliale de 52’ X 52’ située au 581, route des Fondateurs. 
 
 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – M. LUC CARDINAL ET MME ISABELLE GAGNON, 
214 RUE DES CANARDS 
Résolution 22-06-127 
 
ATTENDU QUE monsieur Luc Cardinal et madame Isabelle Gagnon, propriétaires du 214 rue 
des Canards à Larouche, a fait une demande de dérogation mineure afin de régulariser la hauteur 
d’un futur garage; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à autoriser la hauteur du garage à 7,62 mètres alors que la 
norme est de 6 mètres; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations mineures 
permet à la municipalité de Larouche d’accorder une dérogation sur les dispositions relatives aux 
usages complémentaires aux usages résidentiels, selon l’article 5.5 du règlement de zonage 
2015-3451; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations mineures, 
adoptées conformément aux articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
permet à la municipalité de Larouche d’accorder, après consultation, une dérogation mineure si 
l’application du règlement concerné, soit de zonage ou de lotissement, a pour effet de causer un 
préjudice sérieux à la personne ou compagnie qui fait la demande; 
 
ATTENDU QU’une telle dérogation ne peut être accordée si l’autorisation fait en sorte de porter 
atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
ATTENDU QUE le requérant a payé un montant de 400$ pour fin d’étude du dossier tel qu’établi 
à l’article 3.2.2 du règlement sur les dérogations mineures et a payé les frais reliés à la parution 
de l'avis conformément aux dispositions de l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, dans les dix jours de la publication; 
 



 

ATTENDU QUE par sa résolution CCU: 2022-28 la commission recommande à la municipalité 
d’entamer les procédures de dérogation mineure dans ce dossier afin d’autoriser la demande de 
M. Cardinal et de madame Gagnon; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Vicky Boily, il est résolu à l'unanimité des membres du conseil présents 
que la demande de dérogation mineure de monsieur Luc Cardinal et madame Isabelle Gagnon 
soit soumise à la consultation, dont la réunion se tiendra le 4 juillet prochain, à 19h. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA, MME SYLVIE CHAMPIGNY, 579 CHEMIN 
CHAMPIGNY 
Résolution 22-06-128 
 
ATTENDU QUE madame Sylvie Champigny a déposé au Comité consultatif d’urbanisme une 
demande de permis pour la rénovation de son bâtiment principal afin de transformer une fenêtre 
en porte et une porte en fenêtre. Les ouvertures créées par cette modification seront réparées et 
auront la même finition que les murs du bâtiment principal situé au 579 chemin Champigny; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 56-V et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE madame Champigny a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer 
une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal par intérim et de l'étude 
du dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères établis au chapitre 4 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-29, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis pour la rénovation 
de son bâtiment principal afin de transformer une fenêtre en porte et une porte en fenêtre. Les 
ouvertures créées par cette modification seront réparées et auront la même finition que les murs 
du bâtiment principal situé au 579 chemin Champigny; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal par intérim, à émettre un permis au nom 
de madame Sylvie Champigny pour la rénovation de son bâtiment principal afin de transformer 
une fenêtre en porte et une porte en fenêtre. Les ouvertures créées par cette modification seront 
réparées et auront la même finition que les murs du bâtiment principal situé au 579 chemin 
Champigny. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA, M. FRÉDÉRIC TREMBLAY, 407 CHEMIN 
CHAMPIGNY 
Résolution 22-06-129 
 
ATTENDU QUE monsieur Frédéric Tremblay a déposé au Comité consultatif d’urbanisme une 
demande de permis pour la construction d’un chalet de 28’ X 32’ situé au 407 chemin Champigny; 



 

ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 62-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Tremblay a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer 
une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal par intérim et de l'étude 
du dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères établis au chapitre 4 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-30, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur 
Frédéric Tremblay pour la construction d’un chalet au 407 chemin Champigny; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil d’autoriser 
monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal par intérim, à émettre un permis au nom de 
monsieur Frédéric Tremblay pour la construction d’un chalet de 28’ X 32’ au 407 chemin 
Champigny. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA, MME GUYLAINE GAGNON, 476 RUE DES 
CANARIS 
Résolution 22-06-130 
 
ATTENDU QUE madame Guylaine Gagnon a déposé au Comité consultatif d’urbanisme une 
demande de permis pour la construction d’un garage de 28’ X 30’ situé au 476 rue des Canaris; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 64-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE madame Gagnon a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer 
une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal par intérim et de l'étude 
du dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères établis au chapitre 4 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-31, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de madame 
Guylaine Gagnon pour la construction d’un garage au 476 rue des Canaris; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal par intérim, à émettre un permis 
au nom de madame Guylaine Gagnon pour la construction d’un garage de 28’ X 30’ au 476 rue 
des Canaris. 
 



 

AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA, MME GUYLAINE GAGNON, 476 RUE DES 
CANARIS 
Résolution 22-06-131 
 
ATTENDU QUE madame Guylaine Gagnon a déposé au Comité consultatif d’urbanisme une 
demande de permis pour la rénovation de sa maison qui consiste en un ajout de fondation 
extérieure de 8 pieds de haut et la finition extérieure située au 476 rue des Canaris; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 64-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE madame Gagnon a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer 
une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal par intérim et de l'étude 
du dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères établis au chapitre 4 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-32, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis pour la rénovation 
de sa maison qui consiste en un ajout de fondation extérieure de 8 pieds de haut et la finition 
extérieure située au 476 rue des Canaris; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal par intérim, à émettre un 
permis au nom de madame Guylaine Gagnon pour la rénovation de sa maison qui consiste en 
un ajout de fondation extérieure de 8 pieds de haut et la finition extérieure située au 476 rue des 
Canaris. 
 
 
POLITIQUE D’INTERVENTION EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE – 
CHALETS CASCOUIA – 5 000$ 
Résolution 22-06-132 
 
CONSIDÉRANT QUE les Chalets Cascouia a déposé une demande dans le cadre de la politique 
d’intervention en matière de développement économique (PIMDE); 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande consiste à procéder à une mise à niveau des chalets pour 
les rendre accessibles aux personnes à mobilité réduite; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande, après étude de l’agente de développement, cadre avec la 
politique établie par le conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE toutes les pièces justificatives appropriées ont été déposées; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette entreprise se qualifie pour une subvention de 5 000$; 
 



 

DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de monsieur le conseiller Dominique Côté, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
de verser une subvention de 5 000$ à «Les Chalets Cascouia» dans le cadre de la PIMDE. 
 
 
ENGAGEMENT DE M. OLIVIER PERRON COMME INSPECTEUR MUNICIPAL 
Résolution 22-06-133 
 
CONSIDÉRANT QUE par sa résolution 22-05-083, la municipalité engageait monsieur Olivier 
Perron comme inspecteur municipal par intérim; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal considère que monsieur Perron est apte à remplir le 
poste d’inspecteur municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Perron a terminé sa formation Aménagement et urbanisme, 
donnée par le Cégep de Jonquière; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur Jean-Philippe Lévesque, appuyé de 
monsieur Fernand Harvey, il est résolu de nommer monsieur Olivier Perron comme : 

• Inspecteur municipal; 
• Inspecteur agraire et des mauvaises herbes; 
• Conciliateur-arbitre; 
• Responsable de la délivrance des permis et responsable du respect de l’urbanisme; 
• Inspecteur de voirie; 

 
Monsieur Perron sera payé à 100% de la rémunération prévue à la convention collective 
présentement en cours pour le poste d’inspecteur municipal. 
 
 
FIN DE LA RÉUNION 
À 21h madame la conseillère Danie Ouellet propose l’ajournement au 13 juin, 19h. 
 
 
 
 
Guy Lavoie,      Martin Gagné 
Maire       Directeur général et greffier-trésorier 


